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Cette mesure ne concerne
pas les travailleurs qui n’ont
pas contracté d’emprunts
auprès des établissements
financiers de la place, pré-
cise le Comité de privatisa-
tion. D’après cet organisme
de l’Etat, les employés li-
cenciés ont déjà reçu une
partie des indemnités qui
leur étaient dues. Celles-ci
ont été soit virées dans les
comptes individuels, soit
mises en bons de caisse
payables à la caisse du
Trésor Public. 

SELON un communiqué duComité de privatisation,a!in d’assurer une meil‐leure exécution des planssociaux issus des restruc‐turations, des liquidationset des privatisations d’en‐treprises, une mesureconservatoire a été opéréedans le cas des entreprisesAPIEX (Agence de promo‐tion des investissements etdes exportations), CDE(Centre de développement

des entreprises) et Promo‐gabon, suite à l’interven‐tion des établissements!inanciers face aux fraudesconnues d’antan et à l’im‐pact de la perte decon!iance vis‐à‐vis des em‐ployés du secteur public.Cette mesure conserva‐toire, estimée à377 166 529 FCFA, repré‐sente environ 11% dessommes dues aux em‐ployés de ces trois struc‐tures. « La disposition en
vigueur dans les établisse-
ments bancaires relative
aux sommes à retenir par
l’employeur doit faire l’ob-
jet d’un accord écrit de cha-
cune des parties a!in de
faciliter le traitement des
sommes (relevant) de la
mesure conservatoire », in‐dique le Comité de privati‐sation.D’après cet organisme del’Etat, les employés licen‐ciés ont reçu une partiedes indemnités qui leurétaient dues. Celles‐ci ontété soit virées dans lescomptes individuels au‐près des établissementsbancaires ou !inanciersqu’ils ont bien voulu indi‐

qués, soit mises en bons decaisse payables à la caissedu Trésor Public. Les indemnités disponi‐bles auprès des banquesdevraient être directementen possession des em‐ployés. Les conditions exi‐gées par les établissementsprêteurs constituent desmesures de prudence.«Dans l’attente d’un traite-
ment adéquat de l’encours
retenu, chaque employé
devra faire parvenir très ra-
pidement au comité de pri-
vatisation, l’accord
intervenu avec les banques,

(...) sur le mode de rem-
boursement de l’emprunt
contracté. Ledit  accord
concernerait l’anticipation
du crédit ou l’exécution de
l’échéance initiale, ainsi que
les coordonnées bancaires
devant recevoir la retenue
acceptée et les informations
permettant au Trésor Pu-
blic de virer à l’établisse-
ment prêteur la somme due
préalablement acceptée
par les deux parties (...). La
durée du traitement de
cette opération est fonction
de la diligence avec laquelle
toutes les parties concer-

nées fourniront les informa-
tions sollicitées », indique leComité de privatisation.Pour mémoire, le 19 sep‐tembre 2014, le Conseildes ministres avait adoptéun projet de décret portantcréation et organisation del’Agence nationale de pro‐motion des investisse‐ments du Gabon (ANPIGabon). Cet établissement public àcaractère administratif, quiremplace l’Apiex, le CDE etPromogabon, a pour mis‐sion d’assister le gouver‐nement dans la mise enœuvre de sa politique enmatière de promotion desinvestissements et des ex‐portations, de création etde développement des en‐treprises, d’accompagne‐ment des promoteurs ainsique dans la mise en œuvredes partenariats publics‐privés, dans un centreunique d’accueil et d’orien‐tation des investisseursconstitué en guichetunique. Cette nouvelle en‐tité comprend un conseild’administration, une di‐rection générale et uneagence comptable. 

377 millions de francs retenus par les banques au titre des crédits
Indemnisation des agents de l’Apiex, du CDE et de Promogabon

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Certains employés de l'ex-Apiex ont été indemnisés.
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NOUS attendions le jeudi dernierl’annonce de la présidente duConseil des gouverneurs de la Ré‐serve fédérale des Etats‐Unis,Janet Yellen, sur l’orientation de lapolitique monétaire américainesuite à la réunion de Jakson Hole.L’enjeu principal de cette inter‐vention orale était de savoir si laRéserve fédérale allait procéder àla hausse des taux directeurs,maintenus depuis 2008 à 0,25%.Autrement dit, il s’agissait de dé‐terminer si la Réserve fédérale al‐lait continuer à mettre en œuvreune politique monétaire accom‐modante ou bien si, au contraire,elle changerait de cap en enclen‐chant une politique monétaire plusrestrictive. La Réserve fédérale a décidé degarder le statu quo en maintenantles taux directeurs à leur niveau de2008. La reprise américaine, quis’est traduite par des chiffres deconsommation et de créationd’emplois satisfaisants au prin‐temps dernier, n’est suf!isammentpas solide pour que les autoritésmonétaires réagissent par une

hausse des taux. Celle‐ci a été plu‐sieurs fois annoncée et chaque foisrepoussée.Pour reprendre les mots de J. Yel‐len lors de sa conférence de presse,« ce sont les données économiquesqui nous [la Réserve fédérale] fontagir ainsi ». Toutefois, la prési‐dente de la Fed a précisé  qu’un« relèvement des taux en octobrereste une possibilité ». Les Etats‐Unis sont conscients duclimat incertain de l’économiemondiale. Les risques baissiers surl’économie américaine du ralentis‐sement de la croissance et de la de‐mande chinoise ne sont pasnégligeables. Par ailleurs, le climatmacroéconomique mondial actuelne laisse pas prévoir une crois‐sance économique globale à ten‐dance in!lationniste.Comme vous le savez, le dollar estla monnaie clé du système moné‐taire international. Tout assouplis‐sement ou resserrement de lapolitique monétaire américaineconditionne l’économie !inancièremondiale. Le Gabon n’échappe pasà la règle et nous devons être vigi‐lants aux évolutions de la politiquede la Réserve fédérale américaine. La décision de la Fed rendue parJanet Yellen peut être perçuecomme une bonne nouvellle  dansla mesure où les conditions de li‐

quidités restent inchangées etcontinueront à soutenir la crois‐sance des pays émergents. Il fallaitcraindre d’une remontée des tauxqu’elle ralentisse le rythme de lareprise mondiale, en accélérant lafuite de capitaux des pays émer‐gents vers les Etats‐Unis. Cettefuite des capitaux aurait pu accen‐tuer les pressions baissières surles  monnaies des pays émergents.Le Gabon était directement exposéà ces risques. C’est aussi l’occasion pour nous derappeler l’importance de l’implé‐mentation progressive de nos ré‐formes voulues par le président dela République, chef de l État. L’ob‐jectif principal de ces réformes estdouble : elles permettent de ren‐dre l’économie gabonaise attrac‐tive pour les investisseursinternationaux tout en renforçantnotre résilience aux !luctuationsexogènes de l’économie mondiale. Depuis maintenant plus d’un an,les autorités gabonaises ontadopté une série de mesures vi‐sant à assurer le maintien desgrands équilibres !inanciers dupays. L’amélioration de notre !is‐calité, la meilleure gestion de nosdépenses publiques, la prudencedans notre endettement et le dés‐engagement progressif de l’Etatdans certains secteurs de l’écono‐

mie gabonaise en vue de favoriserl’initiative privée sont les quatregrands axes de notre stratégie. Le Gabon a été en mesure de réa‐gir plus rapidement et plus ef!ica‐cement que d’autres payspétroliers à assurer l’équilibre des!inances publiques sous l’hypo‐thèse d’un prix du baril à 40$. Nous devons absolument prendredes mesures pour supporter touteéventuelle hausse des taux direc‐teurs américains. Il convient dèsaujourd’hui de mettre en œuvretoutes les mesures d’ajustementsstructurels qui pourraient s’avérernécessaires pour contenir notreexposition à ce type de facteursexogènes. Les autorités gabonaises se sontengagées à adopter des budgetséquilibrés construits sur des hypo‐thèses très conservatrices de tauxde change (euro/dollar US), a!in degarantir la viabilité des !inancespubliques et préserver la stabilitémacroéconomique. Nous avonsl’intime conviction que cette voieest celle d' un pays cherchant àmaintenir une trajectoire crédiblede son économie.
*Ministre du Développement du-
rable, de l'Economie, de la Pro-
motion des investissements et de
la Prospective.   

La politique monétaire de la FED
Tribune libre

Régis IMMONGAULT TATANGANI*
Libreville/Gabon

INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/09/2015          4641,58
DOW JONES 16/09/2015      16599,45 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1228                   1USD = 584,215 1 USD 620,188                                                           
1,4877                     1CAD = 440,920 1 CAD             464,448
135,4500                 1JPY  = 4,843 100 JPY 503,592
0,7267                     1GBP = 902,714 1 GBP 940,095
1,0943                     1CHF = 599,431 100 CHF 62771,36
15,0000                   1ZAR = 43,730 100 ZAR 4547,44
10,8986                   1MAD =                           60,187 1MAD              62,59
7,1531                   1CNY = 91,702 1CNY 94,45
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15-Septembre : 48,96

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/09/2015

Entrepreneuriat. Lance-
ment de l'AFIF 2015A!in d'encourager l'inno‐vation et l'entrepreneu‐riat africains, la ville deCap Town, en Afrique dusud, accueille du 24 au 26novembre prochain,l'Africa !inance & invest‐ment forum (A!if). Unconcours  d'incubateursde projets ouvert à tousles  promoteurs de pro‐jets, sur le continent afri‐cain, dont l'activité est liéeau secteur de l'agroali‐mentaire ou au dévelop‐pement rural. A cet effet,sont attendus, des déci‐deurs du Nord et du Sud,des investisseurs et desentrepreneurs.
Industrie pétrolière.
Addax pétroleum licen-
cie.Frappée de plein fouet parla crise pétrolière actuelle,la !iliale Suisse de la so‐ciété pétrolière Addax Pé‐troleum a été contraintede licencier un quart deses agents, soit 70 salariéssur 250 en poste, selonRTS,Ch. Par ailleurs, lesresponsables annoncentle lancement d'une procé‐dure de consultation. Unedécision qui évidemmentprovoque des grince‐ments de dents dans lesdifférents pays où l'entre‐prise est implantée, dontle Gabon. 
Emploi et formation. Mo
Ibrahim investit au
Maroc.L'homme d'affaire souda‐nais, Mo Hibrahim, vientde prendre une participa‐tion minoritaire dans l'undes plus grands réseauxd'écoles privées duMaroc: les écoles Yassa‐mine, a!in de l'accompa‐gner dans son expansionet d'améliorer la qualitéde son enseignement. Laparticipation du milliar‐daire soudanais dans cepartenariat s'est faite parl'intermédiaire de sa so‐ciété de gestion, Satya Ca‐pital Limited. "je nepourrais être plus heu‐reux sur le fait que le pre‐mier investissementcommun entre Satya etTPG est une constructionfondamentale pour l'éco‐nomie africaine", a déclaréMo Hibrahim dans uncommuniqué de presse.
Gestion publique. Le
budget de la Cote
d'Ivoire revu à la hausse.Pendant que plusieurspays réduisent leur bud‐get, la Côte d'Ivoire revoitle sien à la hausse, portantainsi le niveau global dubudget à5.196.037.880.744 francsCFA, contre5.014.336.006 francs CFAprévus". Selonle ministre ivoirien chargédu budget, Abdourah‐mane Cissé, " la bonneorientation de certains in‐dicateurs économiques et!inanciers observés auterme du 1er semestre se‐rait à l'origine de cettehausse".
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